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I 	4.  

OPDONiVANCtS SOettekAINEg 

Ordonnance Soüvèrainé n° 74, du 14 Septembre 
1949)  désignant le représentant dé la Princi-
pauté au 4' Congrès,  International de t °t'OÙ 

RAINIER III; 

PAR LA GRACEL DB DlIRJ 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordellnentt 

M. Gabriel 011ivier, Commissaire Général au 
Tourisme, est désigné en qualité de Représentant de 
Notre Principauté au Quatrième Congrès Interna-
tional des Organismes nationaux de Tourisme et à 
la Quinzième Assemblée Générale de l'Union Inter-
nationale des Organismes Officiels de Tourisme, qui 
se tiendront à Luxembourg,du 20 au 24 Septembre 
1949. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur- des Ser. 
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sOnt 1.Char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation 
et de l'exécution de la présente ffid6rinance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le qUatorze 
septembre mil neuf cent quarante-neuf.. 

RAINIER, 

Par le Prince : 

p. le Secrétaire d'Étdt, 
Le Vide-Preident du Conseil d'État, 

L. DE CAsTito. 

assaraideistierrategaireirialieeirandatala - 



486 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Lundi 26 Septembre 1949 

Ordonnance Souveraine n° 75, du 14 Sépfembre 
1949, rendant exécutoire la Convention Inter-
nationale signée le 16 Novernbre 1945 créant 
l'Organisation des Nations-Unies pour l'Edu. 
cation, la Science et la Culture. 

RAINIER III, 
PAR LA ORAÔ13 Dg D1110 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICL13 FUMIER 
La Convention Internationale signée à Londres 

le 16 Novembre 1945 créant l'Organisation des Na-
tions-Unies pour l'Éducation, la Science et la Culture, 
recevra sa pleine et entière exécution à dater de la 
promulgation de la présente Ordonnance, 

CONVENTION 
Les gouvernements des Etats parties à la présente 

convention, 

Au nom de leurs peuples, 
Déclarent : 

Que, les guerres prenant naissance dans l'esprit 
des hommes, c'est dans l'esprit des hommes que 
doivent être élevées les défenses de la paix ; 

Que l'incompréhension mutuelle des peuples a 
toujours été, au cours de l'histoire, à l'origine de la 
suspicion et de la méfiance entre nations par où leurs 
désaccords ont trop souvent dégénéré en guerre ; 

Que la grande et terrible guerre qui vient de finir 
a été rendue possible par le reniement de l'idéal démo-
cratique de dignité, d'égalité et respect/de la personne 
humaine et par la volonté de lui substituer, en exploi-
tant l'ignorance et le préjugé, le dogme de l'inégalité 
des races et des hommes ; 

Que la dignité de l'homme exigeant la diffusion 
de la culture et l'éducation de tous en vue de la justice, 
de la liberté et de la paix, il y a là, pour toutes les 
nations, des devoirs sacrés à' remplir dans un esprit 
de mutuelle assistance ; 

Qu'une paix fondée sur les seuls accords écono-
miques et politiques des gouvernements ne saurait 
entraîner l'adhésion unanitne, durable et sincère des 
peuples et que, par conséquent, cette paix doit être 
établie sur le fondement de la solidarité intellectuelle 
et morale de l'humanité. 

Pour ces motifs 
Les sEtats signataires de cette convention, résolus 

à assurer à tous le plein et égal accès à l'éducation,la 
libre poursuite de la vérité objective et le libre échange 
des idées et des eonnaissances, décident de développer 
et de multiplier les relations entre leurs peuples, en  

vue de se mieux comprendre et d'acquérir une connais-
sance plus précise • et plus vraie de leurs coutumes 
respectives. 

En conséquence : 

Ils créent par les présentes l'Organisation des Nations 
Unies pour l'Education, la Science et la Culture afin 
d'atteindre graduellement, par la coopération dos • 
nations du monde dans les domaines de l'éducation, 
de la science et de la culture, les buts de paix interna-
tionale et de prospérité commune de l'humanité en 
vue desquels l'Organisation des Nations Unies a été 
constituée, et que sa Charte proclame. 

ARTICL13 PMI» 

Buts et fonctions. 
1. L'Organisation se propose de contribuer au 

maintien de la paix et de la sécurité en resserrant, par' 
l'éducation, la science et la culture, la collaboration 

entre nations, afin d'assurer le respect universel de 
la justice, de la loi, des droits del'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinetion de race, de 
sexe, de langue ou de religion

' 
 que la Charte des 

Nations Unies reconnaît à tous les peuples. 

2. A ces fins, l'Organisation : 

a) Favorise la connaissance et la compréhension 
mutuelle des nations en prêtant son concours aux 
organes d'infôrmation des masses, ›êlle recormnande 
à cet effet tels accords internationaux qu'elle jilge 
utiles ,pour• faciliter la libre circulation des idées par 
le mot et par l'image ; 

b) Imprime une impulsion vigoureuse à l'édu 
cation populaire et à la diffusion de la culture : 

En collaborant avec les Etuts Membres qui le dési-
rent pour les aider à déveloper leur action éducatrice ; 

En instituant la collaboraiion des nations afin de 
réaliser graduellement l'idéal d'une chance égale'd'édu-
cation pour tous, sans distinction de race, de sexe ni 
d'aucune condition économique ou sociale ; 

En suggérant des méthodes d'éducation conve-
nables pour préparer les enfants du monde entier 
aux responsabilités de l'homme libre' 

e) c) Aide au maitien, à 1.avancement et à la diffu-
sion du savoir  

En veillant à la conservation et protection du'iJatri. 
moine universel de livres, d'ituvres d'art et d'autres 
monuments d'intérêt historique ou scientifique, et 
en recommandant anx peuples intéressa des conven-
tions internationales à cet effet ; 

En encourageant la Coopération entre nations 
dans toutes les branches de l'aetivitê Intellectuelle' 
l'échange international de représentants de l'éduca-
tion, de la science et de la culture ainsi que Celui de 
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publications, d'oeuvres d'art, de matériel de labora-
toire et de toute documentation utile ; 

En facilitant par des méthodes de coopération 
internationale appropriées l'accès de tous les peuples 
A ce que chacun d'eux publie. 

3. Soucieuse d'assurer aux' Etats Membres de la 
présente Organisation l'indépendance, l'intégrité et 
la féconde diversité de leurs cultures et de leurs 
systémes d'éducation, l'Organisation s'interdit d'in-
tervenir en aucune matière relevant essentiellement 
de leur juridiction intérieure. 

ART. 2. 

Membres. • 
I. Les 'Etat â Membres de l'Organisation des Na-

tions Unies possèdent le droit de faire partie de l'Or-
ganisation des Natiens Unies pour l'Education, la 
Science et la Culture. 
ne 2. Sous réservs des termes de l'accord à inter-
vtnir entre la présente Organisation et l'Organisa-
tion des Nations Unies, approuvé conformément à 
l'article 10 de la présente Convention, les' Etats non 
membres de l'Organisation des Nations Unies peuvent 
être admis connue nnettbres de l'Organisation Sur 
recommandatiOn du Conseil exécutif, par la Confé-
rence Générale votant à la majorité des deux tiers. 

3. Les Etats • Membres de l'Organisation sus-
pendus de l'exercice de leurs droits et privilèges .de 
membres de l'Organisation des Nations Unies, Seront, 
sur la demande de:sette dernière,,  suspendus des droits 
et privilèges inhérents à la qualité de menibres. 

4. Les Etats Membres de l'Organisation cessent 
ipso facto d'en être menibres s'ils sont exclus de l'Or-
ganisation des Nations Unies.• 

ART, 3. 

Organes. 
L'Organisation comprend une Conférence géné-

rale, un Conseil exécutif et un Secrétariat. 

4. 

La Conférence générale. 

A. — Composition' 

L La Conférence générale se compose des repré-
sentants des Etats Membres de l'organisation. Le 
Gouvernement de chaque., Etat Membre nomme, au 
plus, einct,représmtants -choisis après consUltation avec 
le Comité Natiànal, s'il en existe, ou avec les ingti-
tutions et corps éducatifs, scientifiques et cultbrels. 

Fonctions : 
2. La Conférence générale détermine l'orientation' 

et la ligné de conduitø.. générale de l'OrganiSation, 
Elle se prononce sur les programmes établis par le 
Conseil exécutif. 

3. La Conférence générale convoque, s'il y a lieu, 
des conférences internationales sur l'éducation, les 
sciences, les humanités et la diffusion du savoir. 

4. Quand elle se prononce pont l'adoption de projes 
à soumettre aux Etats Mernbres, la Conférence géné-
rale doit distinguer entre les recommandations aux 
Etats' Membres et les conventions internationales à 
ratifier par les Etats Membres. Dans le premier cas, 
la majorité simple suffit ; dans le second, une majo-
rité des deux tiers est requise. Chacun des Etats Mem-
bres soumettra les recommandations ou conventions atm 

autorités nationales compétentes dans le délai d'ut" 
an à partir de la clôture de la session de la Conférence 
générale au cours de laquelle elles Massait été adoptées, 

5. La Conférence générale conseille l'Orgatti-
sation des Nations Unies sur les aspects éducatifs, 
scientifiques et culturels des questions intéressant les 
Nations Unies, dans les conditions et §uivant la pro-
cédure qui auront été adoptées par les autorités 
compétentes des deux Organisations. 

6. La Conférence générale reçoit et examine les 
rapports qui lui sont soumis périodiquement par les 
Etats Membres, conformément à l'article 8. 

7. La Conférence générale élit les membres du 
Conseil exécutif ; elle nomme le Directeur Général 
sur présentation du Conseil exécutif. 

C. — Vote 

8. Chaque Etat Membre dispose d'une voix à la 
Conférence générale. Les décisions sont prises à la 
majorité simple, sauf dans les Cas où les dispositions 
de la présente Convention exigent une majorité des 
deux tiers. Par majorité, il faut entendre la majorité 
des metnbres présents et votants. 

D. — Procédure.: 
9. La Conférence générale se réunit chaque année 

en session ordinaire ; elle peut se réunir en session 
extraordinaire sur Convocation du Conseil exécutif. 
Au cours de chaque session la Conférence fixe le siQge 
de la session suivante ; ce siège change chaque année., 

10. La Conférence générale, à chaque session, élit son 
président et son bureau et adopte son règlement intérieur. 

11. La Copférence générale crée les commissions 
tant spéciales que techniques et autres organismes 
subsidiaires qui peuvent être nécessaires à l'exécution 
de sa tâche. 

12. Des dispositions seront prises pour que le 
public puisse assister aux délibérations, sous réserve 
des dispositions du règlement intérieur, 

E. — Observateurs : 
13. La Conférence générale, votant à la majorit6 

des deux tiers, sur la recommandation du Constil 
exécutif, et sous réserve du régiment intérieur, petit 
inviter comme observateurs à des sessions ciéterrninêts 
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de la Conférence ou de ses commissions, des repré-
sentants d'organisations internationales, notamment 
de celles qui sont visées à l'article 11, paragraphe 4 

ART. 5. 

Conseil exécutif. 

A. — Composition : 
Le Conseil exédutif est composé de dix-huit mem-

bres élus par la Conférencc générale parmi les délégués 
nommés par les Etats Membres ainsi que du Président ' 
de la Conférence qui siège ès qualité avec voix consul-
tative. 

2. En procédant à l'élection des membres du 
Conseil exécutif, la Conférence générale s'efforcera 
d'y faire figurer des personnalités compétentes dans 
le domaine des arts, des lettres, des scienees, de l'éduca-
tion et de la diffusion de la pensée, et ayant l'expé-
rience et la compétence nécessaires pour remplit' le 
fonctions administratives et exécutives qui incombent 
au Conseil. Elle tiendra compte également de la diver-
sité des cultures et d'une répartition géographique 
équitable. Il ne pourra jamais y avoir en môme temps 
au Conseil exécutif plus d'un ressortissant d'un môme 
Etat Membre, le Président de la Conférence n'entrant 
das en compte. 

3. Les membres élus du Conseil exécutif conservent 
leurs fonctions pendant une durée de trois ans ; ils 
sont immédiatement rééligibles pour un second man 
dat, mais ils ne peuvent siéger plus de deux termes 
consécutifs. A la première élection, dix-huit membres 
seront élus parmi lesquels un tiers se retirera à l'expi-
ration de la première antiée de mandat et un tiers à 
l'expiration de la deuxième, l'ordre de sortie étant 
détermine par tirage au sort immédiatement après 
l'élection. Par la suite, six membres seront élus chaque 
année. 

4. En eas de décès cu de démission d'un des 
membres, le Conseil exécutif désigne partni les délé-
gués de l'Etat Membre intéressé, un suppléant qui 
siègera jusqu'à la plus prochaine session de la Confé-
rence générale, laquelle élira un titulaire pour la 
portion du mandat restant à .courir. 

B.— Fonction 

5'. Le Conseil exécutif, agissant sous l'autorité de 
la Cobiérence générale, et responsable devant elle 
de l'exécution du programme adopté par la Confé-
rence. Il prépare l'ordre du jours des réunions de la 
Conférence et le programme de travail qui est soumis 
à celle-ci. 

6. Le Conseil exécutif recommande à la Confé-
rence générale l'admission de nouveaux Membres 
dans l'organisation. 

7. Sous réserve des décisions"de la Conférence séné. 
raie, le Conseil exécutif établit son règlement intérieur 
Il élit, parmi ses membres, son bureau. 

8. Le Conseil exécutif se réunit en Session ordinaire 
au moins deux fois par an ,1l peut se réunir en Session 
extraordinaire sur convotation de son président à 
l'initiative de celui-ci, ou à la demande de six membres 
du Conseil. 

9. Le Président du Conseil exécutif présente à la 
Conférence générale, avec ou sans commentaires;  le 
rapport annuel du Directeur Général sur l'activité 
de l'Organisation, préalablement soumis au Conseil. 

10. Le Conseil exécutif prend tdute dispositions 
utiles pour consulter les représentants des organismes 
internationaux ou les personnalites qualifiées qui 
s'occupent de questions relevant de .sa compétende. 

11. Les membres du Conseil exécutif exercent les 
pouvoirs qui leur sont délégués par la Conference 
générale, au nom de la Conférence tout entière et 
non comme représentants de leurs gouvernements 
respectifs. 

ART. 6. 

Secrétctriat. 
1. Le Secrétariat se coropoSe d'un directeur 

général et du personnel reconnu nécessaire. 

1 Le Directeur Clénéral est propose par le Cônseil 
exécutif et nommé par la Conferenee générale pour 
une période de six ans, aux eonditions qui seront 
approuvées par la Conférence. Sa nomination es1 
renouvelable. Le Directeur Général est le plus htitn 
fonctionnaire de l'Organisation. 

3. Le Directenr Général ou, à son défaut, le rem-
plaçant qu'il aura désigné, prend part, sans droit de 
vote, à toutes les 'réunions de la Conférence générale, 
du Conseil exécutif et des commissions de l'Orga-
nisation. 11 formule des propositions en vue des 
mesures à prendre par la Cônférence et le Conseil. 

4. Le Directeur Général nomme le personnel du 
Secrétariat conformément au 'statut du personnel 
qui devra être soumis à l'approbation de la Codé -
ronce générale, Sous réserve de réunir les plus hautes 
qualités d'intégrité, d'efficacité et de compétence 
technique, le personnel devra être recruté Or une 
base géographique aussi large que possible. 

5. Les responsabilités du Directeur Général et du 
personnel ont un caractère exClusivement interna-
tional Dans l'accomplissement de leurs devoirs, ils 
ne demanderont ni ne recevront d'instructions d'aucun 
Gouvernement ni d$aueune autorité étrangère à l'Or-
ganisation. Ils s'abstiendront de tout acte do nature 
à compromettre leur situation de fonctionnaire 
internationaux Tous les Etats Membres de ,l'Orga-
nisation s'engagent à respecter le caractère interna- 
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tional des fonctions du Directeur Général et du 
personnel et à ne pas chercher à les influencer dans 
l'accomplissement de leur tâche. 

6. Aucune des dispositions de cet-drticle ne saurait 
empêcher l'Organisation de passer, dans le >cadre de 
l'Organisation des Nations Unies, des accords spéciaux, 
pour la ,constitution de service communs et le recru-
tement de personnel commun ainsi (Me pour l'échange 
de personnel. 

ART. 7. 

Comités nationaux de coopération. 
L Chaque Etat Membre prendra les dispositions 

appropriées à sa situation particulière pour associer 
aux travaux de l'Organisation les principaux groupes 
nationaux qui s'intéressent aux problèmes d'édui 
cation, de recherche scientifique et de culture, de pré-
férence en constituant une Commission nationale où 
seront représentés le Gouvernement et ces différents 
groupes. 

2. Dans les pays où il en existe les Commissions 
nationales ou les organismes nationaux de coopé-
ration remplissent un rôle consultatif auprès de 
leur Délégation nationale à la Conférence générale et 
auprès de leur Ciouvernement pour tous les problèmes 
se rapportant à l'Organisation. Ils jouent le rôle 
d'organe de liaison pour toutes les questions qui 
intéressent I 'Organisation. 

3. Sur la demande d'un Etat Membre, l'Organi-
sation peut déléguer, à titre temporaire ou permanent, 
auprès de la Commission nationale de cet Etat, un 
membre de. son Secrétariat pour collaborer aux tra-
vaux de cette Commission. 

ART, 8. 
Présentation de rapports par les Etats 

Membres, 
Chaque Etat Membre adresse ù l'Organisatiop 

un rapport périodique, sous la forme que déterminera 
la Conféreece générale, sur les lois, règlements et•
statistiques relatifs à ses institutions et à son activité 
dans l'ordre de l'éducation, de la science et de la 
culture ainsi que sur la suite donnée aux recomman-
dations et conventions visées à l'article 4, para-
graphe 4. 

ART. 9. 

Budget, 
1. Le budget est administré par l'Organisation, 
2. La Conférence générale approuve définiti-

vement le budget et fixe la participation financière 
de chacun dos Etats Membres, sous réserve des 
dispositions qui pourront être prévues en cette ma-
tière par la convention conclue avec; l'Organisation 
des Nations Units confortisément à l'article 10 de 
la présente Convention. 

3, Le Directepr Général peut, avec l'approbation 
du Conseil exécutif, recevoir directement tous dons,' 
legs et subventions provenant de Gouvernernefits, 
d'institutions publiques ou privées; d'associations 
ou de 'particuliers. 

ART. 10. 
Relations avec l'Organisation 

des Nations Unies. 

L'Organisation sera reliée, dès que possible, 
l'Organisation des Nations Unies. Elle en consti-
tuera l'une des institutions spécialisées prévues à 
l'article 57 do la Charte des Nations Unies. Ces rela-
tions feront l'objet d'un accord avec l'Organisation 
des Nations Unies conformément aux dispositions 
de l'article 63 de la Charte. Cet accord sera soumis, 
pour approbation, à la Conférence Générale de la 
présente Organisation. Il devra fournir les moyens 
d'établir une coopération effective entre les deux 
organisations, dans la poursuite de leurs fins com-
munes. Il consacrera, en même temps, l'autonomie 
de l'Organisation dans le domaine de sa compétence 
particulière, tel qu'il et défini dans la présente 
Convention. Cet accord pourra notamment contenir 
toutes dispositions concernant l'apprédsatioit du 
budget et le financerneet de l'Organisation pat>. l'As-
semblée générale des NatiOns Unies. 

ART. 11.* 
Relations avec d'autres organisations 

et institutions internationales spéeialisées 

1. L'Organisation peut coopérer avec d'autres 
organisations et institutions intergouvernementales 
spécialisées, dont les taches et activités sont en har-
monie avec les siennes. A cet effets, le Directenr 
Général peut, sous la haute autorité 	Conseil 
exécutif, établir des relations effectives avec ces orga-
nisations et institutions et constituer les commissions 
mixtes jugées nécessaires pour assurer une coopéra-
tion efficace. Tout accord passé avec ces organi-
sations ou intitulions spécialisées sera soumis à l'ap-
probation du Conseil exécutif. 

2. Toutes les fois que la Conférence générale et 
les autorités compétentes de toute autre .organisation 
ou institution intergouvernementale spécialiSée pour-
suivant des activités et des._ objectifs analogues, jtigè-
ront souhaitable de transférer à l'Organisation tes 
ressources et fonctions de ladite organisation ou 
tution, le Directeur Général perte, sous réserve de 
l'approbation de la Conférence, conclure, à la satis-
faCtion des deux parties, les accords nécessàires. 

3. L'Organisation peut, d'un cônitnun iiceotd 
avec d'autres organisations intergouvernementale, 
prendre des dispo§ltions appropriées pote s'assurer 

I une représentation à leurs 	wilons iegPedtives. 
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4. L'Organisation des Nations Unies pour l'Edu-
cation, la Science et la Culture peut prendre toutes 
disPositions utiles pour faciliter les consultations et 
assurer la coopération avec les organisations' inter-
nationales privées 's'occupant de questions qui entrent 
dans sôn domaine. Elle peut les inviter à entreprendre 
certaines tàches déterminées rentrant dans leur 
compétence. Cette coopération peut également pren-
dre la forme d'une participation appropriée de repré-
sentants desdites organisations aux travaux de comités 
consultatifs créés par la Conférence générale. 

ART. 12. 

Statut juridique de l'Organisaticn. 
Les dispositions des articles 104 et 105 de la Charte 

de l'Organisation des Nations Unies relatives au 
statut juridique de *cette Organisation, .a ses privi-
lèges et immunités, s'appliquent également à la 
présente Organisation. 

ART. 13. 

Amendements. 

1. Les projets d'amendements à la présente Conven-
tion prendront effet lorsqu'ils auront été adoptés par 
la Conférence générale à la majorité des deux tiers ; 
néanmoins, les amendements entraînant des modi-
fications fondamentales dans les buts dc l'Organi-
sation ou des obligations nouvelles pour les Etats 
Membres, devront être ensuite acceptés par les deux 
tiers des Etats Membres avant d'entrer en vigueur. 
Le texte des projets d'amendements sera communiqué 
aux Etats Membres par le Directeur Général 'six mois 
au moins avant d'être soumis à l'examen de la Confé-
rence générale. 

2. La Confèrence générale aura pouvoir d'adopter 
à la majorité des deux tiers un règlement en vue .de 
l'application des dispositions du présent article. 

ART. 14. 
Interprétation. 

I. Les textes anglais et français de la présente 
Convention font également foi. 

2. Toutes questions et tous différends relatifs à 
l'interprétation de la présente Convention seront 
soumis pour décision à la Cour Internationale de 
Justice ou à un tribunal arbitral, selon ce que déci-
dera la Conférence générale conformément à son 
règlement intérieur. 

ART. 15. 
Entrée en vigueur. 

1. La présente, Convention sera soumiso à aecep-
talion. Les instruments d'acceptation seront déposés 
atiprés du GoüverneMent du Royaume Uni 

2, La présente Convention sera déposée dans lés 
archives du Gouvernement du Royaume-Uni, où elle'  

restera ouverte à la signature. Les signatures pourront 
être apposées avant ou après le d6ÔtI des instments 
d'acceptation, L'aceeptatidn 'ne sera valable ,clUe si 
elle est précédée ou suivie d'une ' signature. 

3. La présente Convention entrera en Vigueur 
lorsqu'elle ,aura été,  acceptée bar vingt de' Ses slip-
taiies. Les acceptations ultérieures prendront effet 
immédiatement. 

4. Le Gouvernement du Royaume-Uni notifiera 
à tous les Membres de l'Organisation des Nations 
Unies la réception de tons les instruments d'accep-
tation et la date à laquelle la Convention' entrera 
en vigueût confOrrnélnent au Paragraphe précédent. 

En foi de qiioi les soussignés,.dûments autorisés 
à cet effet, 'ont signé la présente Convention dans les 
langues anglaise et française, les deux textes Pausant 
égalenient foi, 

Fait à Londres, le 16 novembre 1945, en un seul 
exemplaire dans les langues anglaise et française, Des 
copies dûment certifiées conformes seront remises 
par le Gouvernement du Royaume-Uni aux GOUVer-
nements de tous les Etats Membres des Nations Unies. 
République Argentine : 

Signé : CONRADo TRAVRRS04.• 
Australie': 

Signé : 
Belgique 

Signé : A, Buissmr. 
Bolivie : 

Signé 	C. SALAMANCA, 
Brésil : 

Signé MONtz us ARA.O.ko. 
République soviétique Socialiste de Bielortissie : 

Signé : 
Canada : 

Signé : VINŒNT MASSIIY. 
: 

Signé FRANCISCO WALKER LINARES. 
Chine : 

Signé :FIù Sun 
Côlomble : 

Signé : L I. ARANOO. • 
Costa Rica : 

Signé 
Cuba : 

Signé : Ltlis•-MARINO PnRuz 
Tchécoslovaquie.: 

Signé : JAN ,OPOCIINSKY. 

Danemark 
'Signé t AL,Ri' »CAL». 

République DéininiCaine 
Signé A. PAsibkïzA.. 
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Arabie Séoudite: 
Signé HAFIZ. WAMBA 

Syrie 
Signé : N. ARMANAZI. 

Turquie 
Signé : YUCEL. 

République sovietique socialiste d'Ukraine : 
Signé : 

Union sud-africaine : 
Signé : G. HEATON NICIFOLLS. 

Union des Républiques socialistes soviétiques : 
Signé : 

Royaurne-Unf de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord : 

' Signé : ELLEN WILKINSON. 
Etats-Unis d'Amérique : 

Signé : 
Uruguay : 

Signé : R. E. MACIIACHEN. 
Venezuela : 

Signé : A. Rorittiouez AZPURUA. 
Yougo3lavie 

Signé : DR. DUE° LEONTIC. 

ART. 2. , 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Sr-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char. 
gés, chacun en ce qui lé concerne; de la prornulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze 
septembre mil neuf cent quarante-neuf. 

RAINIER. 
• Par le Prince : 

p. le Secrétaire dÉtat, 
Le Vice-Président du Conseil d'État, 

L. DE CASTRO. 

Allie et COMMUNIQUÉS 

PELA.inoNs trl'ÉMEtrPts 

Signature de Conventions. 

$,•Exc, M. Schneiter, Ministre des,Afraires etreingères par 
intérim du Gouvernement do la ,Reisubli4ue Française et S. Be. 
M. Loz, Ënvoyd. Ëeraolidihttire et Ministre Pléeotentiiiirb 
de la Ptinelpatité en France, .Ont PrOcégé• .mercredi 21 Sep. 
tembre 1949, à Pprlsa la signature de la Convention relative 
à Pende mutuel Judielare entre la rr4nce et la Pilnelpatité 
et de lit Convention d'extradition entre, la 'rance et la 
Principauté. 

Equateur 
Signé : Aia. Pula. 

Egypte : Signé : A. FATTAB Au. AMR. 

Salvador : 
Signé 

Ethiopie 
Signé :- 

France : 
Signé : 

Grèce 
Signé TH. AGEINIDES. 

Guatemala 
Signé : M. GALICE-F. 

Haïti : 
Signé : Léo N LALEAU. 

Honduras 
Signé 

Inde : 
Signé : JOHN SARGENT. 

Iran : 
Signé A. A. Humer. 

Irak : 
Signé : NAM AL ASTI. 

Liban : 
Signé CAMILLE CHAMOUN. 

Libéria 
Signé : J. W. PEARSON. 

Luxembourg : 
Signé Ad ALS. 

Mexique : 
Signé I. T. BODET. 

Pays-Bas : 
Signé : V. D. LEEUW. 

Nouvelle-Zélande: 
Signé : 

Nicaragua : 
Signé : ERtatero SELVA, 

Norvège 
Signé : Nits 

Panama : 
Signe: L3. A. 'MORALES. 

Paraguay : 
Signé : 

Pérou : 
Signé E. LEITTS. 

Philippines : 
Signé : MAXIM° M. •KrtILAW. 

Pologne : 
Signé : 11ERNARD DRznwit3sKr. 
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RgÇTIFICATIF au Journal de Monaco no 4./97 du lundi 12 
Septembre 1949, page 476 : 

Avis relatif aux formalités de passage à la frontiére de 
Luxembourg (ligne 2). 

Lire : «et la Légation de Monaco en Luxembourg» au lieu 
de « la Légation de Monaco en France». 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET CIÉNÈRAL DE MONACO 
•-■•••■•••••■•• 

(Exécution de l'article 381 du Code de procédure pénale) 

Suivant exploit de Mo Marquet, huissier, en date 
du 15 septembre 1949, enregistré, la nommée GAGIC 
Angelina, épouse ACHEZ, née le 16 octobre 1923, à» 
Belgrade (Yougoslavie), sans profession, ayant de-
meuré à Billancourt (Seine), actuellement sans domicile 
ni résidence connus, a été citée à comparaître person-
nellement, le mardi 15 novembre 1949, à 9 heures du 
matin, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, 
sous la prévention de grivèlerie, délit prévu et réprimé 
par l'article 399 da Code Pénal, modifié par la Loi 
no 190 du 18 juillet 1934. 

Pour extrait 
P. le Procureur Général, 

J.-M. ERUNHES, Premier Substitut. 

Et,ude de Mi JttAx-CuAturs RE? 

Docteur en Droit, Notaire 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castre, Monaco 

Cli:SSION 	1111.0111S SOCIAUX. 
iliissolutien de Socièié en 1%loon Collectif' 

(Deuxième Insertion) 

(Extrait publié en conformité des articles '49 et suivants 
du Code de CoMmerce). 

Suivant acte re çtt par Me Auguste Settirno, notaire 
à Monaco, substituant Mo Rey, son confrère aussi 
notaire à Monaco, le 17 août 1949, 

M. Paul-Georges-Jean BOISSY', comtnerçant, de. 
mourant no 22, rue Caroline à Monaco, 

a cédé à .Mmo 'Hélène KAMINSKI, commerçante, 
demeurant ho 23, rue Caroline à Monaco, épouse de 
M. Jacques-laaac GILBERT, 

tous les droits sociaux lui apppartenant dans la 
société en nom collectif « BOISSY & GILBERT » 
au capital de 500.000 francs et dont le siége social est 
no 22, rue Caroline à Monaco. 

Par suite de cette cession tout le capital social de 
ladite société se trotive appartenir à Melo GILBERT 
et comme conséquence dc cette possession exclusive, 
ladite société se trouve dissoute et liquidée, Mille ' 
GILBERT devenant seule propriétaire do tous les 
biens composant son actif et nôlamment du fonds 
de commerce de nouveautés, tissus, bas, cravates, 
exploité no 22, rue Caroline à Monaco. 

Une expédition dudit acte a été déposée le 15 sep-
tembr.3 1949 au Greffe du Tribunal CiVil'do Monaro, 
pour y 6tre transcrite et affichée, conformément à lia 
laid 

Opposition s'il y a lieu, en l'Étude de Me g$Y, 
notaire sii,bstituè, dans les dix jours de la présente 
insertion. ' 

Monaco, le 26 septembre 1949. 

(Signé) SErrnyto, notaire substitualt. 

Etude de Me Jurt-dwitttes Rity 

Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-teliando-cle.dastro, Monade 

Cession de Bail Commercial 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu le 16 août 1949, par Mo Rey, 
notaire soussigné, M. Georges ROBIN!, commereant, 
demeurant no 14, rue Florestine à Monaco, a cédé à 
M. Miguel OLIVER, commerçant, demeurant no 20, 
boulevard des Moulins à Monte-Carlo, tous ses droits 
au bail qui lui a été consenti par M. Ido Buf,qte-
RONI et les hoirs de M. frantz BULGIIERONT, 
detneurant tous no 1, boulevard. du Jardin Exotique 
à Monaco, suivant écrit s.s.p., en date à Manaco 
du 12 novembre 194,' enregistré, et concernant un 
local commercial sis no 1, boulevard du Jardin. Exc-
tique à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège dudit local, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 26 septembre 1949. 

(Signé) 	C4Rv. 
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Etude de Mt JEAN-CHARLES REY 

Docteur en Droit, Notaire• 
2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

APPORT ON 8008ETE•DIE FONDS DEOOMMERCE 
- 	(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Rey, notaire 
soussigné, 

M. Joseph-Marius-Ugo CHIAPPORI, industriel, 
demeurant no 4, boulevard Prince Rainier à Monaco, 
a fait apport à la société en nom collectif « CHIAPPO-
RI & Cl° » dénommée « POLYBOIS », dont le siège 
social est no 4, boulevard Prince itainier à Monaco -
Condamine, d'un fonds de commerce de fabrication 
et Venu) de petits objets en bois et articles de bureau, 
qu'il possède et exploite no 3, impasse du Castelle-
retto. 

Oppositions s'il y a lieu au siège du fonds apporté. 

Monaco, le 26 septembre 1949. 

(Signé) :J.C. REY. 

Etude de Mt AUgUSIS Sertmo 
Docteur en brout, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

Cessiott de Droits Moeiatax 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Settimo, no-
taire soussigné, le 12 septembre 1949, Monsieur 
Maurice CARASSO, commerçant, demeurant à Mo-
naco, 2, boulevard d'Italie, a cédé à Monsieur Albert 
PINHAS, commerçant, demeurant à Monaco, 2, 
boulevard d'Italie, et à Monsieur Michel LEVY, 
commerçant, demeurant à Monaco, eis, boulevard 
d'Italie,' tous ses droits sociaux lui appartenant• dans 
la société en nom collectif « CARASSO, L4VY et ,  
PIN H AS ». 

Dans l'actif de cette société, se trouve un fonds 
de commerce de tricotage mécanique; tissage, l'abri-, 
:.ilion et vente de la bonneterie, sis à Monaco, 1;  rue 
Je Millo. 	 • 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de MÊ Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la presente insertion. 

Monaco, le 26 septembre 1949. 

(Signé) : A. SErTIMO, 

AGENCE MONASTÉROLO 

MONACO 

,3, Rite Caroline — Tgéphone :  022-46 

Ventes 	Achats 
GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS .1-1YPOTFICAIRES 

Trattaactions Immobilières et Commerciales 

l'AGENCE MARCHETTI 81 FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

est à votre entière disposition pour e 

Toutes vos TRANSACTIONS 
COMMERCIALE et IMMOBILIËRES 

20, Rue Caroline d. MONACO Tél, 024.78 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART 

François MUSS() 
3, Boulevard du Midi — 13EAUSOLÈ1L 

18, Boul. des Moulins — 1V1ONTE.CARLO 

Téléphones : 212-75 014-66 

BANCO DI ROMA(FRANcE) 
AGENCE DE MONTEiCARLO 

1, Boulevard Princesse Alice 

Mir 

Le Gérant: Pierre $08130. 	 Correspondant du BANCO DI ROMA ITALIE 



Lundi 26 Septembre 1949 JOURNAL DE MONACO 494 

lmptimerie Nationale de Monaco, 	1949, 

• 

PRINCIPAUTÉ DE, MONACO - Vues du Jardin Exotique 
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